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Quel avenir
pour nos villes?

Démocratie participative,
mobilité et transports, inté-
gration et vivre-ensemble,
aménagement, architecture
et culture: plus que jamais,
la ville se situe au cœur de
la plupart des enjeux poli-
tiques. Le 14 octobre pro-
chain il Mons, « Le Soir ))
ose le débat entre élus, en
présence de l'architecte
espagnol Santiago Calatra-
va (1).
Sur le territoire de l'Union

européenne, 40 % de la
population vit en ville, selon
des informations livrées la
semaine dernière par Euro-
stat. En Belgique, cette
proportion n'est que de
26,7 %, loin derrière le
Royaume-Uni (58,6 %) ou
l'Espagne (48,S %). Mais
57,1 % des Belges évoluent
dans des (l zones intermé-
diaires )) : grosses bour-
gades, banlieues ... Chez

nous, les ruraux (l pur jus ))
représentent à peine 16,1 %
de la population.
Pour planter le décor, la
rédaction propose une plon-
gée dans l'univers urbain,
ses réalités et ses perspec-
tives. Un regard sur la Bel-
gique nourri par des
exemples étrangers. Com-
ment préparer l'avenir des
villes? Comment améliorer
la vie en ville? Premier
épisode ce vendredi.

Un budget participatif, ça passe, ça lasse ou ça casse
Confier la gestion d'un budget aux habitants des villes? La tentation peut être

grande, mais le succès n'est pas garanti. La participation citoyenne, cela se mérite.
habitants, on parle volontiers de« démocra- trop de œnsions entre catégories d'habi-
tie participative », en écho à la démocratie tants, la lassitude qui s'installe, l'implica-
représentative, celle qui repose sur le suf- tion des élus et de l'administration pas for~
frage universel et la désignation d'élus forts cément à la mesure de cette révolution en
d'un mandat délivré par le corps électoral. marche.

La pratique du bu~get participatif est D'autres expériences ont VU le jour, par-
peut-e~re ,la phase ultIme d.e ce,.pr~ce~sus. fois avec succès (voir ci-contre) : la Ville de
En the~ne en tout. cas" PUlSqU Il s agIt. de Thuin après Sambreville, le CPAS de Char~
c?nfier a la pO~?iatlO~d une vIlle,la.gestIOn leroi pour la Wallonie, Saint-Josse et le
d un ?udget d ~nvestJsser.nentqUI ec~appe quartier de Scheut en région bruxelloise. Il
du me~e cou~ a la corr:petence exclUSived~ n'y a pas de modèle unique: ça passe sou-
l~ represe~tatlOn sortIe ,des urnes, ce qUI vent, ça las&eparfois et il arrive que ça casse
n est pas nen, on en conVIendra" " quand l'indispensable lien entre l'autorité

A Bruxelles, la structure Penfena. pilote politique et les habitants n'est pas assez fort
des initiatives de ce type : «Les budgets par-
ticipatifs ouvrent la lwîtenoire dM res-
sources publiques pour les remettre dans la
main del1citoyens. Le!!experls puis les élus
disposent rarement de l'e1Ulemble des élé-
ments pour rjJectuer des choiT en pleine
connaissance de cause alors que les budget~
participatifs optent délibérément pour des
dkisio1Ul construites avl';(; les citlJ!lens. En
outre, ils réduisent les inégalités et eneou-
ragent l'inclusion sociale. »

Le modèle en la matière est brésilien:
Porto Alegre, la vine qui avait accueilli le fo-

rumalternatif mondial en 2002. La popula-
tion y a la haute main sur 7 % du budget
municipal. Les chefs de file de la gauche qui
avaient effectué le voyage sont revenus
chamboulés de là-bas. Cela n'avait pas
échappé au Soir qui avait consacré sa Une à
la volonté d'Elia Di Rupo, déjà bourgmestre
de Mons et président du PS, d'importer le
budget participatif dans sa ville.

En quête d'avenir, les anciennes com-
munes de Jemappes et Flénu ont été rete-
nues pour servir de laboratoires, Ce fut un
échec: trop de réunions, trop de palabres,

A ce stade très avancé d'implica.tion des

Et si on commençait par rendre la
ville à ses habitants? Le constat
d'un fossé qui se creuse toujours
plus entre élus et électeurs est dé-
sormais partagé par tous. Il est par-

ticulièrement aigu dans les grandes villes où
les citoyens évoluent dans un anonymat qui
flirte avec l'indifférence voire la résigna"
tion : pourquoi s'impliquer alors que les dé-
cisions politiques semblent se prendre dans
des cénacles coupés des réalités quoti-
diennes, entre deux scrutins?

1:1aisavez-vous remarqué, comme nous,
cette évolution presque indicible? Sur le
terrain, des associations se mobilisent pour
sauver un bout d'espace vert et le transfor-
mer en potager de proximité, ou pour obte-
nir un terrain de basket qui amusera les en-
fants, Les habitants des quartiers (sont-ils
devenus fous ?) s'organisent autour d'apéros
urbains et vont jusqu'à organiser une tete
des voisins. Voilàqui offre un écho concret à
des structures plus officielles mais pas dé-
nuées d'intérêt pour autant: maisons de
quartier, conseils consultatifS, maisons des
associations, conseils communaux des en-
fants et des aînés."

L'échelon suivant fait parfois l'actualité:
des communes décident de pousser le bou-
chon jusqu'à organiser des consultations
populaires. A la fin du mois d'octobre, on
votera à Tournai pour savoir si le pont des
Trous doit conserver ses vieilles pierres ou
s'ouvrir àdes matériaux plus contemporains
et, par voie de conséquence, à des péniches
de gros gabarit. L'enjeu est énorme en
termes de patrimoine, d'aménagement ur-
bain et même d'activité économique.

Pas de modèle unique

ou ne repose pas sur une confiance réci-
proque. Le budget participatif ne doit pas
servir d'alibi démocratique à des élus qui
cherchent à redorer leur blason auprès de
l'opinion ou de déversoir à une popuLation
qui voudrait régler ses comptes avec ses élus
en leur donnant une bonne leçon de gestion
publique.

Du coup, il n'y a pas de formule gagnante
à tous les coups. La Ville de Paris a vu très
grand: 500 millions de budget participatif
sur une législature et près de 67.000 votants
au mois de septembre. Mais ne s'agit-il pas
en définitive d'un gigantesque sondage
d'opinion voire d'une opération de commu-
nication en faveur de la majorité en place?

Loin de la Ville Lumière, des citoyens se
réunissent en petit comité autour d'une pe-
tite enveloppe commnnàle dont il faut affec-
ter le contenu. Un espace vert, un éclairage
moderne, des livres pour les enfants?
Quand le dialogue se tisse, le budget partici-
patif est d'abord une écolede la ville et de la
vie, mais aussi de la tolérance entre habi-
tants d'un quartier, entre habitants et élus
et viceversa. Une bonne gifle à une idée très
sotte: tous des ineapables !•

ERICOUFET
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WALLONIE

Thuin et ses dix-huit quartiers
En Wallonie, la notion de budget partic:ipatif figure en
bonne place dans le Code de la démocratie locale. Celui
de Thuin fait figure de doyen en la matière: il existe
depuis 2002 et repose sur la définition de dix· huit quar·
tiers structurés sur le territoire de l'entité. Chaque quar·
tier dispose d'un représentant effectif et d'un représen-
tant suppléant. Le mandat dure quatre ans. l'autorité
politique se déplace dans chaque quartier une fois par
an. C'est J'occasion de faire le point sur les demandes
d'investissements déposées par la population et sur les
projets qui seront développés dans le quartier. Ceux· ci
sont déterminés lors du conseil des quartiers qui ras-
semble les représentants des 18 divisions territoriales.
Ce rassemblement semestriel est l'occasion de dresser
le bilan des problèmes de travaux, de déchets, de mobi-
lité et de définir les priorités des investissements à venir
selon les propositions formulées par les différents quar-
tiers de Thuin. Les moyens financiers à la disposition
des habitants ne dépassent jamais quelques dizaines de
milliers d'euros. Mais l'impact des investissements est
très visible. En août dernier, la Ville de Chimay a décidé
d'inscrire ses pas dans ceux de Thuin, un budget partici-
patif de 54.000 euros à la clé.

BRUXELLES

Une vraie audace démocratique
Selon Fanny Thirifays de l'ASBL Periferia, la pratique du
budget participatif recouvre deux réalités à Bruxelles:
et La dynamique des enveloppes pour les quartiers qui
suppose une démarche compJMe avec propositions, jury et
lauréats qui seront financés, mais aussi les expériences de
petite ampleur qui reposent sur les assemblées de citoyens,
le diagnostic commun et le débat. »
Dans cette seconde catégorie, on retrouve des expé-
riences à Saint-Josse (52.000 euros en quatre ans), et à
Anderlecht, dans les quartiers Compas (100.000 euros
en quatre ans) et Scheut (90.000 euros). et ['implication
est impressionnante, constate Fanny Thirifays. Les gens
embraient très vite dans cette manière de faire parce qu'ils
comprennent qu'ils peuvent ètre à la barre du début ô la fin
du processus. On peut même parler parfois de réelle au·
dace démocratique. A Saint·Josse, aucun filtre n'existe: Jes
assemblées sont ouvertes et libres, les décisions se
prennent par consensus. »
Un exemple? A Anderlecht, le budget participatif il

permis de créer un parcours au sol, façon Petit Poucet
entre une maison de retraite et les espaces publics Où
les aînés se rendent. Impossible de se perdre. Un de ces
petits riens qui changent la vie.

E.D. E.D.

l'expérience parisienne
« Madame la maire,
j'ai une idée... »

mées, soit par voie électronique
soit en déposant un bulletin de
vote dans une des urnes dispo-
sées dans les administrations ou
même sur les marchés. Peu im-
porte l'âge ou la nationalité, cha-
cun avait le droit de s'exprimer, à
condition d'habiter Paris.

Un succès? Pauline Véron
(PS), adjointe à la maire de Paris
en charge de la démocratie locale
et de la participation citoyenne,
en est convaincue: «Nous avons
recueilli l'avis de 3 % de la popu-
lation parisienne. Par rapport à
d'autres expériences dans de
grandes villes, c'estun très bon ré-
sultat. »

Des précédents

PARtS
DE NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL

Quel est le point commun
entre les cyclistes parisiens,

les vétustes bains-douches de la
rue de Saint-Merri, le décor
glauque du pont Pascal (en fait
un tunnel qui unit les cinquième
et treizième arrondissements de
la capitale française) ou encore
l'équipement informatique de la
maison des associations du
deuxième arrondissement ? Avec
des potagers collectifs, des trot-
toirs, d'anciennes gares et pas
mal dejardins publics, tous ceux-
là figurent sur la liste des lauréats
du budget participatif de la Ville
de Paris pour 2015.

De grande envergure, l'opéra-
tion de consultation de la popula-
tion vient de s'achever. Au total,
66.867 personnes se sont expri-

Paris n'en était pas à son coup
d'essai, en septembre dernier. En
France, la « démocratie de proxi-

mité» est soutenue par une loi.
Dans la capitale, elle a ainsi per-
mis, il y a une dizaine d'années, la
mise en place de conseils de
quartier qui rassemblent des ha-
bitants et sont financés par la
Ville: 8.000 euros par an pour
des investissements (bancs,
squares, trottoirs, fêtes lo-
cales,...) et 3.000 euros pour leur
fonctionnement.

Cette ébauche de budget parti-
cipatif a fourni le terrain favo-
rahle à une consultation popu-
laire plus large. Lorsqu'elle était
candidate à la mairie, la socialiste
Anne Hidalgo avait recueilli par
internet les propositions formu-
lées par la population et s'était
engagée à la consulter régulière-
ment et à mettre en œuvre des
priorités soulignées par les Pari-
siens. Tout au long de la législa-
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ture, la Ville de Paris devrait in-
vestir 500 millions d'euros en
s'inspirant directement des sou-
haits du public.

« Cet engagement est tenu, ex-
plique Pauline Véron depuis son
bureau de l'hôtel de Ville. Dès
2014, nous avons organisé une
votation citoyenne. MaÙJ nous
savions qu'il ne s'agissait que
d'une première étape, à concur-
rence de vingt millions d'euros.
Nous avions dessiné les contours
d'une quinzaine de projets sou-
mis aux suffrages des Parisiens
auxquels nous demandions
d'opérer une hiérarchie. Neuf
projets ont été retenus, que nous
sommes occupésà concrétise!:»

Imagination
Ce n'était qu'un tour de

chauffe. Le budget participatif, le
vrai, a été mis en place cette an-
née. Dans le genre, il s'agit d'une
véritable formule 1. L'opération a
fait l'objet d'une très large cam-
pagne de promotion sous le label
~<1';fadame la maire, j'ai une
Idee... ».

Affiches, dépliants et publica-
tions officielles: en théorie, au-
cun Parisien ne devait échapper à
cette volonté de consultation. A
la clé cette fois: 75 millions à in-
vestir.

Chacun avait le droit de dépo-
ser un projet à l'échelle de l'en-
semble de la capitale ou d'un seul
de sesvingt arrondissements. Les
services de la mairie ont été noyés
sous l'imagination des Parisiens:
plus de 5.000 propositions ont
été déposées, des plus sérieuses
aux plus loufoques, des plus
constructives aux plus critiques.

«Nous avons dû q{ectuer un poursuivre la démarche: «A
tri, poursuit l'adjointe à la maire. nous de jouer maintenant, dit
Un tiers des projets a été rfijeté, Pauline Véron. Les montants
d'autres ont été regroupés parce promis doivent être investis
qu'ils avaient le même objet, après les études techniques, les
comme par exemple la place de marchés publics qui sont de notre
l'agriculture urbaine. Il fallait compétence. Nous avons évidem-
proposer au..vParisiens un choix menl des comple.qà. rendre. Il ne
raisonnable .'77projets pour Pa- faudrait pas que les porteurs de
ris ont été soumis aux votes, en projet et les habitants se sentent
plus desprojets plus locau..vpour dépossédés. Ce serait contre-pro-
chaque arrondissement. ,,) ductif alors que nmtR vouions

Des lauréats? Dans le qua- rapprocher les citoyens des pro-
trième arrondissement par cessusde décision. »
exemple, la toute jeune associa- U t'f' ?
Hon Culture-Tourisme-Solidari- n ar lice.
té a vu sa proposition de moder- Un regard critique sur le bud-
nisation des bains-douches de get participatif de Paris n'est pas
Saint-Merri retenue: «Huit ca- interdit. Il vient de SheninJana-
bines de douches sont inutili- ni, élu de droite cette fois dans le
sables alors que la demande est cossu quinzième arrondisse-
très grande, explique Naïma ment. Cet adjoint au maire n'a
Ayad. Nous avons été soutenus pourtant pas à se plaindre: en
par notre mairie parce qu'il y a tant que président des conseils de
beaucoup àfaire dans cequartier quartier Brassens et Procession,
pour lulte1' contre la pauvreté.» il a porté très haut le projet le plus
Résultat: 753 votes et apprécié de cette votation 2015.
20.000 euros. Pas moins de 15.682personnes

Plus au sud de la capitale, l'as- ont approuvé le renforcement du
sociation Lézards de la Bièvre, «Plan Vélo» parisien et l'aména-
qui regroupe les milieux culturels gement de nouvelles pistes cy-
actifs dans le secteur, avait pour clables. Un budget de huit mil-
projet de réserver les murs sans lions est disponible cette année.
âme du pont Pascal à une opéra- «J'estime que 3 % de partici-
tion de « street art », ce ne serait.' .
pas la première dans le quartier: pa~zon,. c~ nest pas extraordz-
«Nous proposons que l'artiste naz~e,~lt~Il.Les gens ne~ont pas
Baps investisse les lieux pour une habitues ~ de tellesprocedures de
fresque à lafois monumentale et con,mltatwn. Ils,. n~ 'e;; com-
facile d'accèspour lepublic », ex- prenn~t pa.~.. L'i.d.een eRt pa:~
plique Catherine Teyssandier m~uvazs.e,ma'lSle Citoyenv.eut-zZ
dans la petite galerie d'art qui lui qu ~n IUl ~~man~e ~on aVls.?Je
sert de quartier général. Bingo: crOiSque 1elu dOit.repondre ~ ses
1.167votes et 30.000 euros. altente,q,sa~,s avmr 'recou~',qa ce

Reste à transformer l'essai. Il genre d artif!~e q~e peut etre un
re\ient au pouvoir politique de budget partzcipatif » •

ERICDEFFET
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Denis 5tokkink « La rencontre d'une demande forte de la population et d'une volonté politique })

:ENTRETIEN_ ••••• _

D eD~ Stolckink p. résid.e depuis
:200:2 le groupe de rêflEOO.on

et d~a.ctioo ~ Four la solidaritê Il,

installé 11. Bruxelles, A .ce titre. il
s'intéresse de près it la démocta.tie
participative, JI a diri!::é 1.\ publi-
çation d'une étude consacrée au
budget participatif (1).

Dans qweI cDntexte pane-t·on
des budgets participatifs?
ù rontuk gérriral est ului rh
la pa1'tidpatim du citoym.,& Il
la t'if dt la cité. de la dimocratie
parlidpative qui &:ur p€rma tk
.1'i~n dan, unI! ro-dici&ion
a'(!tc lu ilus $Ur des ihmienqui
lu conœmenl. NCJù~sotnmt:ll tu
EUTO]Jf d il est t'#mtid d~ sa-
voir qlU la notion diJ dhnomJ.tU
participatiœ figu~ dans u
Thziti C01LItitutionnd CO'I'n1n€ ÙJ
dhnoe:mt~ ~mtr1tîvt': et la
di!mrXYatie SMiak

Il ne l'agit pas de dresser
lM. W1es contrl .es autnn...,

AutrifO'is dam un rapport olfi-
ml il rONU. le BriJilim Caf'{Ù)--
S(I -&rvquait la dispantirmw!/
Iwm~ politiQfM8 tt du syrnii-
MtS. Done, le rMqtJ..e ne"t pail
JIul qui la dhnacwJt.le partid-
patit,~ a'cpp03e à la dimocmne
rep~tati'i~. Mais en Europe,
naWl évolrums trl:s lain ri#; cern:
la ditnocmti~ TYtpriuntQlit.'t: Mt
le «mie .rur lequel lie fon& kt
dimocnr.tie Pll:rlÙ:,,'pati'Loe.

Comment cel.t·1
La dlmo.cratlt participative ne
peut :i'imaginer qru: 80WJ liz.
.tonne d'une 'rffltXmtre mire
d'une part wu dmumck Jorn
é.mu:I1anl rk la populatirm au
d'u1l~partie de êdk-ti, paa un
Hintp1~ soultait mau tln berot71
exprimi, d cre l'aum la volonté
tk~ TUpmt&lbka politi.r[u.M
d'ouvrir des frnitre$. ~ ft-
nHn8 budgitaim, kt l'on1(111rl-
flrmœ au frudget participa.fij:
Voiw la contHtion sine qUia .oon
du stI..CÙJI: tkuxt->olontb qui

Ilto.rpriment, r:hux Îniotial1[1e$ et
une cmw~rll'ltirm qui S'01tranue.

Centrons Je débat sur le budget
partkipl!ltif. ~ est la recette
du suc:cès?
Une 'Oille~ un cadre. la rino-
ooti:Q~d'unt! pl.au. et un budget
th 50.000 ~7m. La citaynu
duir.rent dieidn" de la destina-
iùm de cette rom me. Le pnr
bœm~ ~autf" aUT yro.x: la uinh
voudront ~ barn:s.les adrn un
terrain de jool, les pil'fflUs dt~
flUl! pott!' leuN tttfants~ lts a.sso--
ciafimu un kiooqm ... QtJi t.I k
droit lU ù<tprimer ? Qui na tiJ-
cid"? CQmmmt ét"Utr que ur-
tains parlent plu.! fort qw:
d'aullT.il 1 La ri~ €At
simple: l.t ptmf:loir polittqiM
dMt fi.rer da rigœJ. simm la loi
du plU3 fort l'emporlem. d te
n'l'A' pas IL but. Et puu 1:1 aotl
disigner un midiateu1' qui a.I-
mrenl le fini. ttt'ft la popula~
tron: l amenri! d''Jm médiateur
est la oCaUStl dakAtu.

Denis StDkklnk,
président'" « Peur
II! kl~d.,*,M.
,!:.• ~D'~

Donc le pouvoir politique prde
laml!ltn".
Oui pIlTrL qu'il tWil pripQrr:r 'U'12
tNUalJftrrilui l'On veutqu.'uni:
e.;rpIrit-nee grondiue !Le fdJ.lJCh

l'At au bout d'un trarm.il sur h
[(}fit; turru. Sans "la, c'e.!t la ca,-
ropfumit, le roJt du. œmmt:rot.
DîstribuN' aim1 rh .l'argent .el
du quartiErs ou dM a.s.mci.a·
timu n'est P(U la Mntl.! solfAtWn,
onjoue &Ut' le court terme. lljaut
d'abonl crmnaitre 1cJ gm"s. lu
con.tulter, l~ mnir, les infar-
nv.T rét;uliJrrermnt.., ideniifier
da intt:'rloculeurn, meti:ro en
pllJQ3 dDJ romiti:; rh qunrtier.
C'est dro.r ou trois anA" de /:r(1-
t'ail.

l. JKlbIi[ n'Ml..jl pa5 demollndft.lr
dt! ooncret,. d-olIrpm: '1

09/10/2015

Ilfaut surtout éviter (Ù B en te-
nir â du disCO'IJrii thioriqtt.e& Ol.!

il ries pramMus impossibl.eA il
wlit'. Rutter a l'aett. rtSU la
ma11~n manim d4l oombattrt
k populÙime el les mm t~t~
jaitu. LeJ ~cmne8 qui parti-
L"1"pent à la guNon d'un budget
ptiblic romprt:n:JiPJ,l 'tritf l~coût
dn dtases, ln r~glEsdL bonfU
gefJti011 et 8rlrt.oot lu diJfil'1i.lta
nrn;,mtrUJ· J!C:r lu TaponMlhl'-S
politirpu:a :JUire du dwi:r, t/:niT
compte de .HZt'ÏS du autru.

Nous y VDÎIà : l'objectif de tout
cela ~ bien M rapprocher
lM citoyens de la poJitkJue,,,
N mJ,Sfi1iliOnJJ l~ CDnstnt d 'U ru di-
mocra1ie. at#:aquù par la dis-
WUT$ prrpulutes,. La participa-
tion. «- n'ut pas la panaci.e.
mais c'at ((la dimocmtù
comme tlk pn1t s-anœr », au-
defil du llutiom. Entre lesBu-
tions. la démfJi."mtie Ttmille.
Vtmfru f'JIt cliJ:ir " Jain le lien
min un ]Trop mkro-bx.aI.

oomm€ peut l'ël'n un budget
partidpatif paur faminnge-
men! J'TJnI} Mlf, et 14 JH>litique
H m&'1"(l ".

La Belgique n'mt-eUe pas
••••rBlard en malÎèf1l
de dém«rl1:it! participative 1
.Now nt somm(l3 ni en m:ranu ni
en Mard, mais il estposribk fk
faiTe mie1M',~~t nir. Et iltfaire
plue que. J'organimtron fk ool-
loques ou la rédaction M nuu-
tlt'cu.t' teP,u de loi: ~'l.faut agir
l'Ur le terrain_ localtmtnr. Jl1
suu aptimisU paree. que le
nomlm:. d'outils Il la dispoaüicm
des re~sables politiqu.e.st-$t
r!.t'.t'. P.lUlus en plus important. ù
lmdget participatif m l:'st :lnoon-
t.atal;tk~ 'un. _

"tlIpOI ~,.

lA

(1) IL La budil"l p~tdi;l"h! :un outil

do!! cilQr~é ilctlV>e ;w 5enrtœ
dE~ commUOO'i ~. eli Poor!il. 5Olldar!te.

Sous. 1••directiOn d" [J.,rlis s.to~l#JIL,
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